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CONSTITUTION  ET  REGLEMENTS 


DE 


L'ASSOCIATION 


DES 


Inventeurs  du  Canada 


FONDÉE  A  MONTREAL 

AVKIL   1908. 

isir 


La  "Presse"  et  le  Progrès. 


L'Association  des  Inventeurs  était  une  création  qui  s'imposait.  La  "Presse"  l'a 
compris,  elle  en  a  fait  son  oeuvre.  C'est  elle,  en  effet,  qui,  le  25  mars  1908,  a  lancé  le 
mouvement  dont  le  résultat  a  été  l'organisation  de  la  florissante  société  actuellement  en 
existence. 

Jusque-là,  les  inventeurs  luttaient  avec  désavantage  ;  rien  ne  les  protégeait,  et  le 
travail  de  précieuses  intelligences  restait  méconnu.  Parmi  les  nôtres,  on  voyait  se  multiplier 
les  inventions  d'une  valeur  inappréciable  pour  l'industrie  et  l'agriculture.  A  chacun  le  mérite 
n'était  pas  donné.  C'est  pourquoi,  pendant  un  mois,  la  "Presse"'  remplit  ses  colonnes  de 
demandes  d'adhésions  à  l'idée  qu'elle  avait  émise  :  celle  de  la  formation  d'une  associa- 
tion  des  inventeurs  du  Canada. 

Ces  adhésions  vinrent  en  grand  nombre.  Quatre  semaines  plus  tard,  le  22  avril 
1908,  on  tenait  une  première  assemblée  au  cours  de  laquelle  fut  choisi  le  bureau  de  direc- 
tion actuel.  Ce  dernier,  avec  un  zèle  infatigable,  s'est  mis  à  l'oeuvre  sur  le  champ,  il 
n'a  pas  ménagé  ses  peines.  La  rédaction  d'une  superbe  constitution  a  été  le  premier  fruit 
de  son  travail. 

Aujourd'hui,  c'est  avec  un  légitime  plaisir  que  la  "Presse"  vient  offrir  à  chacun 
des  membres  un  exemplaire  des  règlements  régissant  l'Association  des  Inventeurs  du 
Canada. 

Les  succès  obtenus  sont  déjà  nombreux  :  la  "Presse"  en  souhaite  de  nouveaux  et 
toujours  plus  gra 
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Constitution  et  Règlements  de 

L'Association  des  Inventeurs  du  Canada 


Ire    PARTIE 

DE  LA  CONSTITUTION 


Article  1er. — Nom  et  Localisation  de  l'Association. 

Article  2e. — Correspondance. 

Article  3e. — Race,  Politique  et  Religion. 

Article  4e. — Le  but  de  cette  Association. 

Article  5e. — Qualification  des  Membres. 

Article  6e. — De  l'expulsion  des  Membres  et  des  Membres  en  défaut. 

Article  7e. — Classification  des  Membres. 

Article  8e. — Pour  être  membre  de  la  section  A  (Membre). 

Article  9e. — Pour  être  membres  de  la  section  B  (Associés). 

Article  10e. — Pour  être  membre  de  la  section  C  (Membres  Honoraires)- 

Article  lie. — Du  choix  des  Officiers. 

Article  12e. — Des  officiers  supplémentaires. 

Article  13e. — Des  comités  spéciaux. 

Article  14e. — Des  aspirants. 

Article  15e. — Des  élections  et  de  la  votation. 

Article  16e. — Nomination,  Election  et  Installation. 

Article  17e. — Finance. 

Article  18e. — Bénéfices  et  Aide  aux  Membres  et  Associés. 

Article  19e. — Constitution,  Règlements  et  Amendements. 

Article  20e. — Pouvoirs. 

Article  21e. — Des  Assemblées. 

Article  22e. — Existence,  Dissolution  de  la  Société. 
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2e    PARTIE 


DES  KEGLEMENTS 


Article  1er. — Demande  d'admission. 

Article  2e. — De  la  Votation. 

Article  3e. — Devoir  du  Président. 

Article  4e.— Devoir  du  Vice-Président. 

Article  5e. — Devoir  du   Secrétaire-Trésorier. 

Article  6e. — Devoir  de  l'Ass.-Sec.-Trés. 

Article  7e. — Des  Comités  Spéciaux. 

Article  8e. — Des  Assemblées. 

Article  9e. — Règles  d'ordre. 

Article  10e. — Jouissance  des  bénéfices. 

Article  lie. — Procédures  des  Assemblées  Régulières. 

Article  12e. — Procédures   des   Assemblées   Spéciales. 

Article  13e. — Procédures  des  Assemblées  Annuelles. 
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PREMIERE  PARTIE. 

DE   LA   CONSTITUTION. 

ARTICLE  I. 

NOM    DE    L'ASSOCIATION  ET  SIÈGE  SOCIAL. 

1ère  Section. — Cette  Association  devra  être  nommée:  Association  des  Inventeurs  du  Canada.  Le  bureau 
principal   devra   être    à   Montréal,   P.Q.,  Canada. 

ARTICLE  II. 

CORRESPONDANCE. 

1ère  Section. — Toute  la  correspondance  officielle,  minutes  d'assemblées,  publications,  etc.,   devront  être  en 

français. 
2ème  Section. — Les  livres,  Règlements  et  autres  documents  des  archives  de  l'association,  ainsi  que  les  copies 

et  les  extraits  d'iceux,  certifiés  par  le   Président  ou  par  le   Secrétaire-Trésorier,   feront 

preuve  prima  facie  de  leur  contenu. 

ARTICLE  III. 

RACE,    POLITIQUE   ET  RELIGION. 

Que  toutes  questions  de  race,  politique  et  religion  soient  entièrement  exclues  de  cette  Association,  et 
que  tout  membre  qui  violera  cet  article,  sur  preuve  soit  irrévocablement  exclu,  de  cette  Association. 

ARTICLE  IV. 

LE   BUT   DE   CETTE  ORGANISATION. 

Les  raisons  pour  lesquelles  cette  Association  est  formée  sont  les  suivantes  : — 
1ère  Section. — Pour  l'avancement  du  pays,  en  protégeant  les  inventeurs  intellectuellement  et  financièrement. 
2ème  Section. — Pour  former  des  relations  plus  intimes  parmi  les  intéressés  et  de  même  encourager  la  réci- 
procité d'idées  parmi  les  inventeurs. 

3ème  Section. — Pour  prévenir  ou  corriger  les  abus  et  obtenir  justice. 

4ème  Section. — Pour  renseigner  les  membres  sur  ce  qui  se  passe  dans  le  monde  des  industries,  lesquelles 
sont  toutes  dépendantes  de  l'idée  des  inventeurs.  Aussi  pour  faire  connaître  aux  mem- 
bres le  besoin  d'une  nouvelle  invention  dans  une  industrie. 

5ème  Section. — Pour  aviser  les  inventeurs  quand  ils  ont  besoin  d'être  guidés  dans  les  procédures  qui  sont 
les  plus  avantageuses  pour  eux.  Et,  dans  le  besoin,  savoir  où  se  procurer  les  meilleurs 
et  les  plus  savants  aviseurs  légaux  pour  défendre  les  intérêts  des  membres  de  l'Asso- 
ciation. 

6ème  Section. — Pour  maintenir  un  bureau  sous  la  charge  du  Secrétaire  qui  devra  voir  à  la  correspondance, 
savoir  où  se  procurer  les  renseignements  utiles  aux  inventeurs  se  rapportant  aux  brevets. 
Choisir  une  bibliothèque  et  collectionner  divers  articles  qui,  en  général,  peuvent  être 
d'une  utilité  spéciale  aux  membres. 

Garder  en  liasses  dossiers  des  brevets  accordés  au  Canada  et  dans  les  pays  étran- 
gers, aussi  bulletins,  journaux  ou  extraits  de  journaux  concernant  les  inventions  ou 
inventeurs. 

Avoir  une  liste  complète  des  solliciteurs  de  patentes,  des  ingénieurs  spécialistes  et 
des  meilleurs  constructeurs  de  machines,  etc.,  recommandés  par  les  membres  de  l'Asso- 
ciation des  Inventeurs  du  Canada. 

7ème  Section. — De  présenter  un  corps  d'hommes  compétents  quand  il  sera  nécessaire  de  faire  valoir  ses 
droits  individuels  ou  collectifs. 


8ème  Section. — Quand  il  sera  nécessaire  d'avoir  des  législations  ou  action  du  Gouvernement  Fédéral,  ou 
encore  d'amender  les  lois  déjà  existantes. 

9ème  Section. — Pour  essayer  d'établir  la  validité  des  patentes  canadiennes  sans  être  obligé  de  passer  parles 
procédures  des  Cours  Civiles.  Notre  Grande  Administration  Fédérale,  le  Département 
de  l'Agriculture  de  la  Puissance  du  Canada,  prend  déjà  assez  de  temps  pour  examiner 
et  délivrer  un  brevet  canadien,  l'ouvrage  devrait  être  parfait  et  donner  la  garantie  voulue 
à  l'inventeur. 

lOème  Section. — De  traiter  les  pays  étrangers  de  la  même  manière  qu'ils  nous  traitent,  c'est-à-dire  que  dans 
plusieurs  pays,  nous,  Canadiens,  ne  pouvons  obtenir  un  brevet  étranger,  si  par  malheur 
notre  propre  invention  a  été  montrée,  illustrée,  ou  a  été  annoncée  de  quelque  manière. 
Donc  ce  sera  le  devoir  de  l'Association  d'essayer  de  faire  amender  nos  lois  canadiennes 
pour  donner  droit  aux  Inventeurs  Canadiens  qui  ont  été  si  longtemps  ignorés,  et  voir 
à  ce  que  leurs  droits  soient  sauvegardés. 

llème  Section. — De  toujours  garder  en  mémoire  les  avantages  mutuels  de  l'Association,  et  briser  les  bar- 
rières qui  ont  trop  longtemps  existé  entre  les  inventeurs  et  d'empêcher  ces  derniers  d'être 
à  la  merci  des  corporations  et  autres  individus  qui  pour  une  petite  considération  ridicule, 
ou  même  pour  rien  du  tout,  s'approprient  le  droit  d'exploiter  les  inventions  à  leur  profit. 
Et  tout  cela  parce  que  l'inventeur  n'a  pas  le  sou  pour  défendre  ses  droits,  lequel  serait 
fourni  par  la  protection  d'une  grande  organisation.  Se  rappelant  toujours  que  dans  cette 
Association  la  plus  grande  liberté  individuelle  ayant  rapport  aux  inventions  et  affaires 
de  brevets  de  chaque  membre  doit  exister,  dans  ce  cas  chaque  membre  demeure  parfaite- 
ment indépendant  de  ses  engagements  avec  l'association  et  le  secret  entourant  son  inven- 
tion ne  saura  être  en  aucune  manière  divulgué. 
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ARTICLE  V. 


QUALIFICATION    DES   MEMBRES. 


1ère  Section. — Pour  être  membre  de  cette  Association  il  faut  ne  pas  avoir  été  condamné  par  aucune  cour 
judiciaire,  ou  au  moins  avoir  été  acquitté  honorablement. 

2ème  Section. — Tout  inventeur  qui,  ayant  été  admis  à  faire  partie  de  l'Association,  se  serait  déjà  rendu 
coupable  de  quelque  délit  et  aurait  été  condamné  par  une  cour  judiciaire,  par  le  fait 
même  d'avoir  été  condamné  sur  preuve,  devra  être  immédiatement  expulsé  des  rangs 
de  l'Association.  Dans  ce  cas,  le  Président  ou  le  Vice-Président  peut  agir  seul,  mais  il 
devra  faire  un  rapport  complet  à  ce  sujet,  le  délinquant  perdra  alors  tous  ses  droits,  etc., 
mentionnés  dans  ce  même  article,  Section  3. 

3èine  Section. — Si  un  inventeur  après  être  admis  à  faire  partie  de  l'Association  se  rendait  coupable  comme 
dans  la  section  précédente,  par  le  fait  même  d'être  condamné,  il  cesserait  immédiatement 
d'être  membre  de  l'Association  et  perdrait  sans  retour  tous  les  déboursés  qu'il  aurait  fait, 
ainsi  que  tous  ses  droits  et  bénéfices  de  la  part  de  l'Association. 

4ème  Section. — Il  en  sera  de  même  que  dans  la  section  3  de  cet  article  pour  tous  les  membres  qui  compro- 
mettront l'honneur,  la  dignité  ou  les  intérêts  de  l'Association,  ou  encore  d'aucun  de  ses 
membres,  sur  preuve  l'accusé  sera  expulsé  des  rangs  de  l'Association. 

ARTICLE  VI. 

de  l'expulsion  des  membres. 

1ère  Section. — Dans  les  cas  où  l'Association  sortirait  en  corps  ou  qu'un  membre  ou  plus  seraient  délégués 
pour  représenter  l'Association  en  public  et  qu'un  de  ses  représentants  s'enivrerait  au 
point  d'être  sujet  de  remarque,  le  coupable  serait  alors  passible  d'une  amende  de  $5.00 
(cinq  piastres)  pour  une  première  offense,  mais  à  la  deuxième  offense  il  devrait  être 
expulsé  des  rangs  de  l'Association  et  sujet  aux  mêmes  causes  que  dans  l'article  V,  sec- 
tion 3. 
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2ème  Section. — Il  ne  sera  permis  à  aucun  membre  de  divulguer  ce  qui  se  passe  aux  diverses  assemblées, 
surtout  lorsque  cette  conduite  pourrait  être  préjudiciable  aux  intérêts  de  l'Association,  ou 
d'aucun  de  ses  membres  ou  associés.  Toute  violation  à  cette  clause  serait  punie  par 
une  amende  de  $5.00  (cinq  piastres)  pour  une  première  offense  et  à  la  deuxième 
offense  par  l'expulsion  des  rangs  de  l'Association. 

3ème  Section. — Tout  membre  une  fois  expulsé  de  l'Association,  ne  pourra  être  ré-admis  sans  obtenir  l'au- 
torisation du  bureau  de  direction.  Si  ce  bureau  considère  la  demande,  il  devra  la  sou- 
mettre au  vote  des  membres.  Il  faudra  les  voix  au  moins  des  deux  tiers  des  membres 
présent  à  une  assemblée  régulière  pour  que  l'adhérent  soit  ré-admis  membre  ou  associé 
de  l'Association. 

ARTICLE  VII. 

CLASSIFICATION   DES  MEMBRES. 

Cette  organisation  devra  être  divisée  en  trois  sections  : — 

Section    A. — Membres.      Voir   Article   VIII. 

Section   B.— Associés.     Voir  Article  IX 

Section   C. — Membres   honoraires.      Voir  Article  X 

ARTICLE  VIII. 

Pourront  être  membres  de  la  section  A   (Membres)  : — 
1ère  Section. — Tous  ceux  qui  auront  fait  quelque  invention  et  en  auront  obtenu  un  brevet  canadien,   mais 
ils  seront  sujet  à  la  constitution  et  aux  règlements.     Dans  les  cas  où  il  y  a  plus  d'un 
inventeur  pour  un  même  brevet,  un  seul  des  inventeurs  a  droit  d'appartenir  à  la  section  A, 
les  co-inventeurs  ne  pourront  faire  partie  que  de  la  section  B,  ou  Associés. 

ARTICLE    IX. 

Pourront  être  membres  de  la   Section  B,  ou  Associés. 
1ère. — Tous  les  Co-Inventeurs. 

2e. — Tous  ceux  qui  sont  intéressés  dans  les  patentes. 
3e. — Les  solliciteurs  de  brevets. 

4e. — Les  manufacturiers  et  ceux  qui  sont  intéressés  dans  la  construction  d'articles  brevetés. 
5e. — Ceux  qui  sont  intéressés  dans  l'exploitation  d'articles  brevetés. 
âe. — Les  Ingénieurs. 
7e. — Les  Architectes. 
8e. — Les  Dessinateurs. 

(Mais  ils  sont  tous  sujets  à  la  Constitution  et  auK  Règlements  de  cette  Association.) 

ARTICLE  X. 

Pourront  être  membres  de  la  section  C  (ou  Membres  Honoraires). 
1ère. — Tous  ceux  qui  auront  rendu  des  services  appréciables  à  l'organisation  et  qui  seront  éligibles  d'après 
la    Constitution  et  les   Règlements  de  cette  Association. 

ARTICLE    XI. 

DU    CHOIX   DES  OFFICIERS. 

Les  Officiers  de  cette  Association  seront  : — 
1ère. — Un  Président. 
2e. — Un  Vice-Président. 


3e. — Un  Secrétaire-Trésorier. 

4e. — Un  Assistant-Secrétaire. 

5e. — Cinq  Directeurs. 

6e. — Que  tous  les  Présidents  de  cette  Association  qui  continueront  à  être  membres  fassent  partie  du  bureau 
de  direction  en  plus  des  cinq  Directeurs  ci-haut  mentionnés,  afin  de  rendre  plus  efficace  la  bonne 
direction  des  affaires  de  l'Association  à  cause  de  l'expérience  qu'ils  ont  acquise  dans  l'exer- 
cice de  leur  charge. 

ARTICLE   XII. 

DES  OFFICIERS   SUPPLÉMENTAIRES. 

t 

Les  Officiers  de  cette  Association  ont  le  pouvoir  de  s'adjoindre  un  Comité  de  cinq  membres  pour  les 
aider  dans  les  travaux  à  faire  pour  l'intérêt  de  l'Association. 

ARTICLE  XIII. 

DES   COMITÉS  SPÉCIAUX. 

1ère. — Le  bureau  de  direction  a  le  pouvoir  de  nommer  des  comités  spéciaux  de  3  ou  5  membres,  comme 
pour  étudier  les  inventions,  surveiller  les  lois   et  voir  à  ce  que  les   intérêts  des  inventeurs   soient 
sauvegardés. 
Organiser  des  expositions. 

Surveiller  la  vente  des  brevets  des  membres  résidant  au  pays  ou  à  l'étranger,  et  voir  à  ce  que 
les  demandes  de  brevets  soient  préparées  avec  soin  et  à  ce  que  les  inventeurs  ne  soient  pas  sur- 
chargés. 

2e. — Nul  membre  ou  associé  ne  pourra  être  nommé  membre  d'un  comité  spécial  pour  étudier  et  faire  rap- 
port sur  ses  propres  inventions  ou  s'il  est  intéressé  de  quelque  manière  que  ce  soit  dans  la  vente 
ou  l'exploitation  de  ces  inventions. 

ARTICLE   XIV. 

DES  ASPIRANTS. 

le. — Pour  devenir  Membres  ou  Associés  de  cette  Association  il  faut  faire  une  demande  à  cet  effet  par  écrit 
au  Secrétaire-Trésorier  ;  cette  demande  devra  être  accompagnée  de  la  somme  de  vingt-cinq  cen- 
tins,  pour  couvrir  les  frais  de  poste,  et  d'une  copie  de  la  Constitution  et  des  Règlements  de 
l'Association. 

2e. — Sur  réception  de  ce  montant  le  Secrétaire-Trésorier  délivrera  un  blanc  d'application,  ainsi  qu'une 
copie  de  la  Constitution  et  des  Règlements  de  l'Association  à  celui  qui  en  a  fait  la  demande. 

Sur  ce  blanc  sera  mentionné  le  nom  et  l'adresse  de  l'aspirant,  son  occupation,  la  date  et  lieu  de 
sa  naissance,  sa  résidence  actuelle,  le  nom  de  chacun  de  ses  brevets,  le  ou  les  numéros  de  ses 
brevets.  Une  photographie  de  l'aspirant  est  désirable,  mais  cela  n'est  pas  obligatoire.  L'aspirant 
devra  donner  le  nom  de  sa  nationalité  et  être  en  position  de  le  prouver  si  cela  devient  nécessaire. 

3e. — L'aspirant  devra  alors  prendre  connaissance  de  la  Constitution  et  des  Règlements  en  entier  s'il  est 
éligible,  s'il  veut  accepter  la  Constitution  et  les  Règlements  et  se  conformer  exactement  à  ce 
qu'ils  exigent,  alors  il  devra  remplir  le  blanc  d'application  en  entier,  le  faire  signer  par  deux  mem- 
bres (en  règle)  de  la  section  A,  ensuite  faire  parvenir  cette  application  au  Secrétaire-Trésorier. 

4e. — Pour  être  valide,  cette  application  devra  être  accompagnée  de  la  somme  de  ($5.00)  cinq  piastres,  prix 
de  la  souscription. 

5e. — Le  Secrétaire-Trésorier  délivrera  un  reçu  pour  tout  montant  d'argent  reçu  et  devra  présenter  toute 
application  en  bonne  forme  à  la  première  assemblée  régulière  qui  suivra  la  réception  de  telle  ap- 
plication. 

6e. — Les  aspirants  et  leurs  endosseurs  devront  être  présents  à  l'assemblée  lorsqu'une  première  lecture  de 
leur  application  sera  faite,  de  manière  à  pouvoir  répondre  à  toute  question  qui  leur  sera  posée  et 
se  défendre  s'il  est  nécessaire. 
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7e. — Afin  d'éviter  tout  délai  à  ceux  qui  désirent  faire  partie  de  la  Section  A,  ou  Membres,  les  aspirants 
devront  donner  le  ou  les  numéros  de  leurs  brevets  et  la  date  de  leur  émission  par  le  Gouverne- 
ment. 

8e. — Nul  membre  ne  pourra  être  admis  qu'après  que  la  première  lecture  de  l'application  aura  été  faite  à 
l'assemblée,  la  liste  des  nouveaux  membres  ou  associés  devra  être  communiquée  aux  membres 
par  la  voix  d'un  ou  plusieurs  journaux  autorisés  par  l'Association,  donnant  leurs  noms  et 
prénoms,  leurs  adresses  et  leur  occupation. 

9e. — Lorsque  l'application  d'un  aspirant  sera  refusée,  le  Secrétaire-! résorier  devra  alors  notifier  l'aspirant 
du  résultat  des  élections  à  son  sujet,  et  en  même  temps  lui  remettre  le  montant  qu'il  a  payé. 

10e. — Afin  de  posséder  un  reçu  de  tout  montant  payé,  le  Secrétaire-Trésorier  ne  paiera  que  par  chèque. 

ARTICLE   XV. 

DES    ÉLECTIONS   ET   DE  LA    VOTATION. 

le. — Seuls  les  membres  de  la  Section  A  ont  droit  de  voter  sur  toutes  les  affaires  de  lAssociation,  ainsi  que 
pour  l'élection  des  Officiers,  des  Membres  et  des  Associés. 

2e. — Seuls  les  Canadiens  ou  ceux  qui  sont  naturalisés  comme  tels  ont  droit  d'être  élus  officiers  ou  directeurs 
de  l'Association. 

Cette  organisation  étant  fondée  pour  le  bénéfice    des    Inventeurs,    il    est    absolument    nécessaire 
qu'elle  soit  contrôlée  et  dirigée  par  les  membres  ayant  obtenu  leur  brevet  canadien. 

3e.— Aucun  membre  ne  pourra  voter  aux  élections  ni  être  élu  à  une  charge  quelconque  à  moins  de  s'être 
préalablement  acquitté  de  toutes  ses  obligations  envers  la  société. 

4e. — Les  Membres  de  la  section  (B)  ont  droit  de  vote  avec  les  membres  de  la  section  (A)  pour  l'adminis- 
tration des  affaires  et  l'élection  des  Associés  ou  section  (B)  seulement. 

5e. — Pour  faire  partie  de  cette  Association,  sections  (A)  et  (C),  il  faut  au  moins  le  vote  des  deux  tiers 
des  membres  présents  à  l'assemblée  régulière,  soit  pour  l'application  d'un  adhérent  ou  pour  tout 
autre  cause  le  vote  ne  devra  être  pris  que  lorsqu'une  deuxième  lecture  de  telle  application,  etc., 
aura  été  faite  à  une  deuxième  assemblée  régulière. 

6e. — Section  (B),  il  faut  au  moins  le  vote  des  deux  tiers  des  membres  et  associés  présents  à  l'assemblée, 
etc.,  comme  au  5e  du  présent  article. 

7e. — Les  membres  éloignés  ou  ceux  qui  sont  dans  l'impossibilité  de  voter  personnellement  aux  assemblées, 
devront  se  faire  un  devoir  de  voter  par  écrit  ou  encore  nommer  un  remplaçant,  mais  pour  être 
valide  toute  correspondance  donnant  droit  fie  vote  ou  de  remplaçant  à  un  tiers  devra  être 
adressée  au  Secrétaire-Trésorier  de  l'Association  qui  enregistrera  dans  les  dossiers  de  l'association 
les  écrits  reçus  à  cet  effet. 

8e. — Lorsque  l'application  d'un  aspirant  est  mise  au  vote  tout  membre  ou  associé  qui  est  dans  la  même  ligne 
d'affaires,  ou  est  lié  de  quelque  manière  que  ce  soit,  pour  ou  contre  les  intérêts  du  nouvel  aspirant^ 
sera  temporairement  privé  du  droit  de  vote  et  cela  afin  d'éviter  toute  injustice. 

9e. — Tout  membre  ou  associé  qui  n'aura  pas  entièrement  acquitté  sa  contribution  perdra  son  droit  de  vote, 
et  si  après  une  période  de  deux  mois  aucun  changement  ne  s'est  effectué  de  la  part  du  membre 
arriéré,  il  sera  du  devoir  du  Secrétaire  de  lui  rappeler  ses  obligations  envers  la  société  ;  en  même 
temps  il  devra  l'avertir  que  par  le  prolongement  de  cette  négligence,  son  nom  devra  être  rayé  de 
la  liste  des  membres.  Cependant,  afin  de  fournir  au  membre  toutes  les  facilités  possibles,  le  Se- 
crétaire devra  lui  écrire  une  seconde  fois  durant  le  mois  suivant  le  premier  avis,  afin  de  s'assurer 
de  ses  intentions  à  l'égard  de  l'Association,  après  quoi  il  sera  laissé  au  choix  de  l'Association 
d'agir  conformément  à  la  présente   constitution. 

10e. — Le  Secrétaire-Trésorier  fera  connaître  à  l'Association  les  membres  en  défaut  d'après  les  clauses  de 
l'article  précédent. 

Ile. — Le  lieu  de  la  votation,  le  mode  de  scrutin  secret,  la  surveillance  de  la  votation  et  tout  autre  détail 
seront  déterminés  par  les  règlements. 

12e. — Le  Bureau  de  Direction  devra,  le  soir  de  la  votation,  faire  le  dépouillement  des  votes  et  en  proclamer 
le  résultat  immédiatement. 
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ARTICLE  XVI. 

NOMINATION,    ÉLECTION  ET   INSTALLATION. 

; 

le. — L'aspirant  sera  élu  au  moyen  de  scrutin  secret. 

2e. — Le  Président,  Vice-Président  et  le  Secrétaire-Trésorier  verront  à  ce  que  les  règlements  se  rapportant 

à  ceux  qui  voteront  par  correspondance  ou  remplaçant  soient  respectés. 
3e. — Le  vote  sera  pris  séparément  pour  chaque  aspirant,  il  en  sera  de  même  pour  toutes  les  choses,  comme 

pour  l'élection  des  officiers,  ou  des  amendements  à  la  constitution,  règlements,  etc. 
4e. — La  nomination  se  fera  de  la  même  manière  que  l'admission  d'un  aspirant. 
5e.— L'élection  et  l'installation  seront  faites  ensemble  à   la    deuxième   assemblée    régulière   qui    suivra    la 

nomination. 
6e. — Les  membres  éloignés  ou  ceux  qui  sont  dans  l'impossibilité  de  voter  personnellement  aux  assemblées 

devront  se  faire  un  devoir  de  voter  par  écrit.     (Voir  Article  XV,  Section  y  de  la  Constitution.) 

ARTICLE  XVII. 

FINANCES. 

le. — Les  fonds  de  l'Association  seront  déposés  dans  une  banque  d'Epargne  approuvée  par  la  société. 

2e. — L'Association  après  la  première  année  d'opération  est  tenue  de  laisser  en  banque,  au  moins  la  somme 
de  $300.00  (trois  cents  piastres)  comme  fonds  de  réserve,  et  cela  aussi  longtemps  que  la  société 
existera. 

3e. — Aucun  officier  ou  membre  ne  sera  autorisé  à  contracter  aucune  dette  au  nom  de  l'Association,  sans 
l'autorisation  de  cette  dernière. 

4e. — Aucune  somme  ne  pourra  être  retirée  de  la  banque  sans  un  ordre  de  la  société  et  cet  ordre  devra  être 
signé  par  le  Président,  le  Secrétaire-Trésorier  et  un  des  membres. 

5e. — Aucune  dépense  ne  sera  faite  sans  le  consentement  de  la  majorité  des  membres  présents  à  une  assem- 
blée régulière. 

ARTICLE  XVIII. 

BÉNÉFICE    ET    AIDE    ACX   MEMBRES  OU  ASSOCIÉS. 

le. — Les  membres  ou  associés  nui  sont  en  règle  ont  droit  à  tous  les  avantages  de  l'Association. 

2e. — Dans  les  cas  où  il  y  aurait  un  membre  ou  associé  qui  aurait  besoin  des  services  de  l'Association,  il 
devra  faire  sa  demande  par  écrit  et  la  soumettre  au  Secrétaire  qui  verra  à  ce  qu'elle  soit  conforme 
aux  règlements  de  l'Association  et  la  présentera  à  la  première  assemblée  régulière. 

3e. — Lorsqu'un  membre  ou  associé  aura  une  nouvelle  invention  et  désirera  l'appui  financier  de  l'Associa- 
tion sur  un  ordre  du  bureau  de  direction  les  membres  du  comité  spécial  étudieront  cette  nouvelle 
invention  et  feront  un  rapport  à  la  prochaine  assemblée  régulière,  avisant  le  bureau  de  direction 
si  réellement  l'idée  est  de  quelque  valeur  financière.  Mais  ils  devront  garder  un  secret  complet 
sur  ce  qu'ils  auront  vu  ou  entendu. 

4e. — Si  l'invention  est  reconnue  comme  pratique  et  pouvant  rapporter  quelques  profits  à  l'inventeur,  cette 
dernière  pourra  entreprendre  de  négocier  cette  invention,  mais  l'inventeur  s'engagera  par  écrit  à 
rembourser  à  l'Association  dans  le  cours  d'une  année  'largent  reçu  à  cet  effet. 

5e. — Il  est  du  devoir  de  tous  les  membres  ou  associés  d'aider  leurs  confrères  suivant  leur  capacité,  par  leurs 
bons  conseils  et  si  possible  aider  dans  la  vente  ou  l'exploitation  des  brevets  obtenus  par  ses  mem- 
bres ou  associés. 

6e. — Nul  conseils  ne  sera  donné  gratis  à  d'autres  qu'aux  membres  ou  associés  faisant  partie  de  l'Association. 

ARTICLE  XIX. 

CONSTITUTION,  RÈGLEMENTS  ET  AMENDEMENTS. 

Tout  changement  et  addition  dans  la  constitution  et  clans  les  règlements  de  cette  Association  pour  être 
valides  devront  être — 


le. — Ecrits  et  signés  par  le  Proposeur  et  le  Secondeur. 

2e. — Lus  à  deux  assemblées   régulières. 

3e. — Avis  devra  être  donné  à  tous  les  membres  par  l'entremise  des  journaux  autorisés  par  l'Association. 

4e. — Les  changements  proposés  devront  être  écrits  en  entier  et  spécifier  bien  clairement  les  articles  visés 
par  ces  nouveaux  changements. 

5e. — Les  nouveaux  règlements  et  les  amendements  entreront  en  vigueur  après  leur  adoption. 

6e. — LAssociation  pourra  faire  abolir,  changer  et  amender  tout  règlement  pour  l'administration  et  la  gou- 
verne de  la  corporation  ;  pour  l'admission,  l'expulsion,  la  radiation,  la  suspension  et  la  conduite 
des  membres  ;  pour  la  tenue  des  assemblées,  pour  l'élection  et  le  devoir  des  officiers,  pour  l'impo- 
sition d'amendes  n'excédant  pas  $5.00  (cinq  piastres)  pour  chaque  infraction  de  la  constitution  ou 
aux  règlements,  et  tous  autres  règlements  qu'elle  jugera  à  propos  d'établir  pour  le  bon  fonction- 
nement de  l'Association,  pourvu  qu'ils  ne  soient  incompatibles  avec  la  présente  constitution  ou 
avec  toute  autre  loi  de  la  Puissance  du  Canada. 

ARTICLE  XX. 

POUVOIRS 

le. — Acquisition  d'immeubles,  etc. 

La  dite  Association  pourra  acquérir,  posséder,  aliéner,  emprunter,  prêter,  hypothéquer,  donner 
ou  autrement  affecter  par  un  contrat  quelconque,  sous  toutes  formes  quelconques,  tous  biens,  meu- 
bles ou  immeubles  jusqu'à  concurrence  d'un  revenu  annuel  n'excédant  pas  trente  mille  piastres. 
Elle  aura  tous  les  pouvoirs  ordinaires  des  corporations  civiles  et  politiques  et  tous  ceux  qui  sont 
nécessaires  pour  remplir  l'objet  pour  lequel  elle  est  créée  et  pour  promouvoir  les  intérêts  généraux 
des  membres  de  l'Association  des  Inventeurs  du  Canada. 

2e. — Placement  des  fonds. 

Les  fonds  de  la  corporation  seront  placés  sur  des  obligations  municipales,  scolaires,  de  fabriques 
ou  de  gouvernements  (Fédéral  ou  Provinciaux)  ou  sur  première  hypothèque  constituée  sur  des 
biens  immeubles,  mais  aucun  prêt  ne  devra  dépasser  quarante  piastres  pour  chaque  cent  piastres 
de  la  valeur  de  l'immeuble  hypothéqué,  telle  que  portée  au  rôle  d'évaluation  municipale  alors  en 
force. 

3e. — Fonds  pour  les  secours  aux  membres. 

L'Association  pourra  établir,  abolir,  remplacer,  modifier,  consolider,  diviser  ou  autrement  chan- 
ger divers  fonds  pour  les  secours  temporaires  ou  permanents  de  ses  membres,  de  leurs  veuves,  de 
leurs  familles  ou  héritiers  ou  légataires. 

4e. — Distribution  des  bénéfices. 

Elle  pourra  fixer,  changer,  suspendre,  augmenter,  diminuer  ou  modifier  de  toute  manière  qu'elle 
jugera  à  propos  la  part  que  chaque  membre  ou  autres  intéressés  ont  ou  auront  dans  les  'bénéfices 
(excepté  celle  qui  est  fixée  dans  la  présente  constitution  ainsi  que  le  mode,  et  en  général  les  con- 
ditions dans  lesquelles  les  membres  et  autres  parties  intéressées  pourront  participer  dans  les  béné- 
fices). 

5e. — Contribution  des  Membres. 

Elle  pourra,  pour  les  fins  susdites,  imposer,  modifier  et  charger  comme  elle  le  jugera  à  propos, 
sur  chacun  de  ses  membres  ou  sur  les  autres  parties  intéressées  ayant  droit  à  des  bénéfices,  toute 
cotisation,  répartition,  capitation  ou  contribution  quelconque  pour  l'établissement  et  le  maintien 
de  ses  fonds,  et  elle  pourra  retenir  tout  montant  qui  lui  sera  dû  de  ce  chef,  par  ses  membres  ou 
autres  débiteurs  sur  les  bénéfices  qu'elle  sera  tenue  de  leur  payer. 

6e. — Transaction  avec  ses  membres. 

Elle  pourra  transiger,  faire  tout  compromis  ou  tout  arrangement  quelconque  avec  toute  per- 
sonne ou  ses  représentants  légaux  ayant  droit  de  participer  aux  bénéfices  de  l'Association,  pour 
modifier  le  mode  d'aide  ou  d'avantages,  opérer  le  rachat  de  leur  droit  et  pour  libérer  l'Association. 

7e. — L'Association  et  le  bureau  de  direction  pourront  exercer  par  résolution  les  pouvoirs  qui  leur  sont  con- 
férés par  la  présente  Constitution  ou  qui  leur  seront  attribués  par  les  règlements. 

8e. — L'Association  pourra  pourvoir  à  la  nomination  d'administrateur,  procureur,  comptable  ou  autres  offi- 
ciers ou  employés  pour  l'administration  de  la  corporation  et  la  gestion  de  ses  affaires  et  leur  ac- 
corder un  salaire  raisonnable  ;  mais  autant  que  possible,  il  faudra  choisir  ces  employés  parmi  les 
membres  de  l'Association. 


9e. — Le  bureau  de  direction  exercera  tous  les  droits  et  pouvoirs  de  la  Corporation,  excepté  ceux  qui  sont 
réservés  aux  assemblées  générales  de  l'Association  par  la  présente  Constitution  ou  les  règlements. 

10e.— rElle  pourra  organiser,  diriger  et  contrôler  des  expositions  pour  l'intérêt  de  ses  membres  ou  associés. 

ARTICLE   XXI. 

DES  ASSEMBLÉES 

le. — La  convocation  des  assemblées  générales  de  l'Associafion  sera  faite  par  la  publication  d'un  avis  an- 
noncé une  fois  dans  le  ou  les  journaux  autorisés  par  l'Association  ;  après  qu'une  première  lecture 
aura  été  faite  à  une  assemblée  régulière. 

2e. — Les  avis  indiquant  le  lieu,  la  date,  l'heure  et  d'une  manière  générale  l'objet  de  l'assemblée.  Ils  seront 
signés  par  le  Président  et  le  Secrétaire  ou  par  toute  autre  personne  désignée  par  le  bureau 
de  direction  de  l'Association. 

3e. — Le  quorum  des  assemblées  générales  de  l'Association  sera  de  quinze  membres  et  de  cinq  associés. 
Ainsi  que  pour  l'assemblée  annuelle  qui  sera  le  troisième  mardi  du  mois  de  mai  de  chaque  année. 

4e. — Si  dans  l'intervalle  une  ou  plusieurs  charges  devenaient  vacantes,  quelle  que  soit  la  cause  de  ces  va- 
cances, de  nouveaux  officiers  seront  élus  immédiatement  pour  remplir  ces  dernières. 

5e. — Une  ou  plusieurs  charges  devenues  vacantes  par  l'absence  des  officiers  seront  remplies  par  de  nou- 
veaux officiers  élus  temporairement. 

6e. — La  manière  de  procéder  dans  les  assemblées  sera  déterminée  par  les  règlements. 

7e. — Des  assemblées  régulières  seront  tenues  tous  les  premiers  et  troisièmes  mardis  de  chaque  mois. 

8e. — Le  quorum  des  assemblées  régulières  de  l'Association  sera  de  sept  membres. 

9e. — La  manière  de  procéder  dans  les  assemblées  régulières  sera  déterminée  par  les  règlements. 

i 

ARTICLE  XXII. 

Existence. — dissolution  de  la  société. 

le. — L'Association  ne  pourra  se  dissoudre  ni  disposer  de  ses  biens  tant  qu'il  y  aura  vingt-et-un  membres 
de  la  section  (A)  qui  y  adhéreront. 

2e. — Dans  le  cas  où  la  société  désirerait  se  dissoudre,  les  membres  devront  être  avertis  de  la  même  manière 
que  pour  la  votation,  Article  XV,  Section  7,  après  lequel  délai  les  membres  encore  adhérents 
agiront  comme  bon  leur  semblera. 


10 


) 


DEUXIEME  PARTIE. 

DES   RÈGLEMENTS. 

ARTICLE   I. 

DEMANDE   D'ADMISSION. 

1ère  Section. — L'admission  d'un  candidat  sans  que  les  conditions  essentielles  requises  aient  été  remplies, 
telles  qu'écrites  dans  la  constitution  est  nulle  de  plein  droit. 

JJe. — Tout  aspiratit  étant  accepté  par  l'Association  reçoit  un  certificat  de  membre  ou  d'associé  signé  par  le 
Président  et  le  Secrétaire-Trésorier  de  l'Association. 

ARTICLE   IL 

DE  LA  VOTATION. 

le. — La  votation  sera  faite  dans  le  bureau  principal  de  l'Association. 

2e. — Le  vote  ne  peut  être  pris  que  pour  une  chose  à  la  fois,  ainsi  que  pour  la  nomination  et  la  votation  des 
officiers,  des  membres,  des  associés,  des  aspirants,  etc. 

3e. — La  proposition  des  membres  aux  élections  annuelles  peut  être  faite  de  vive  voix,  mais  si  un  membre 
désire  que  la  nomination  soit  faite  au  scrutin  secret,   sa  demande  devra  être  accordée. 

4e. — A  la  nomination  celui  qui  aura  la  majorité  des  votes  au  dépouillement  du  scrutin  secret,  devra  être 
confirmé  par  un  vote  général  de  l'assemblée. 

5e. — Si  ce  membre  est  rejeté  par  la  voix  de  l'assemblée  générale,  on  procédera  de  la  même  manière,  en  fa- 
veur des  autres  membres  proposés  à  la  nomination. 

6e. — Si  on  ne  peut  élire  un  membre  qui  a 'déjà  été  choisi  à  la  nomination,  on  devra  proposer  de  nouveaux 
membres  qui  devront  être  soumis  à  un  deuxième  ou  troisième  ballottage,  jusqu'à  ce  pleine  et  en- 
tière satisfaction  soit  donnée  à  la  majorité  vies  membres  présents,  suivant  les  règles  établies  par 
la  constitution. 

7e. — Lorsque  le  vote  ne  sera  pas  unanime,  il  sera  fait  au  scrutin  secret  sur  un  morceau  de  papier  préparé 
à  cet  effet  par  le  Secrétaire,  et  ce  scrutin  devra   être  rempli  par  chaque  membre. 

8e. — Le  dépouillement  du  scrutin  secret  sera  fait  à  la  même  assemblée  que  la  nomination  et  immédiatement 
après  la  votation,  sous  la  surveillance  d'un  comité  composé  du  Président,  du  Secrétaire-Trésorier  et 
un  des  Directeurs  nommé  par  eux  de  vive  voix. 

9e. — L'installation  des  officiers  aura  lieu  à  la  même  assemblée  que  la  votation. 

ARTICLE  III. 

DEVOIR  DU    PRÉSIDENT. 

le. — Le  Président  présidera  aux  assemblées  et  veillera  au  maintien  du  bon  ordre. 

2e. — Il  verra  à  ce  que  les  officiers  de  même  que  les  membres  de  comité  s'acquittent  de  tous  leurs  devoirs 
respectifs. 

3e. — Il  proclamera  les  résultats  de  votation,  ainsi  que  toutes  autres  décisions  de  la  société. 

4e. — Il  ne  prendra  part  à.  aucune  discussion,  ne  fera  ou  ne  secondera  aucune  motion  sans  quitter  le  siège 
présidentiel. 

5e. — Il  ne  votera  que  dans  les  cas  où  les  deux  côtés  seraient  également  partagés. 

6e. — Signera  les  procès-verbaux  et  convoquera  les  assemblées  de  l'Association  en  observant  les  formalités 
requises. 
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ARTICLE   IV. 

DEVOIR  DU  VICE-PRÉSIDENT. 

i 

En  l'absence  du  Président,  le  Vice-Président  présidera  aux  assemblées.  L'absence  de  ces  deux  der- 
niers nécessitera  l'élection  d'un  président  temporaire  choisi  parmi  les  directeurs.  Celui  qui  sera  nommé 
sera  muni  de  la  même  autorité,  jouira  des  mêmes  privilèges  et  assumera  la  même  responsabilité  que  le  Pré- 
sident actif  lui-même. 

ARTICLE  V. 

DEVOIR  DU   SECRÉTAIRE-TRÉSORIER. 

le. — Le  Secrétaire-Trésorier  tiendra  un  registre  où  les  minutes  de  chaque  assemblée  devront  être  inscrites. 

2e. — Un  livre  devra  aussi  être  tenu  montrant  tous  les  montants  d'argent  perçus  ou  dépensés  par  l'Associa- 
tion, ainsi  qu'un  autre  registre  donnant  le  nom,  l'adresse,  le  numéro  officiel  et  la  classe  de  chaque 
membre  ou  associé. 

3e. — Un  registre  de  tous  les  brevets  obtenus  par  ses  membres  et  le  nom  des  possesseurs  de  ces  différents 
brevets. 

4e. — Un  rapport  devra  être  fait  à  la  première  assemblée  de  chaque  mois,  ou  quand  il  sera  requis  par  le  bu- 
reau de  direction. 

5e. — Il  ne  lui  sera  pas  permis  de  garder  en  sa  possession  plus  que  la  somme  de  $25.00  pour  rencontrer  cer- 
taines dépenses  imprévues. 

6e. — En  sortant  de  charge  il  devra  produire  un  rapport  fidèle  de  l'état  des  finances  de  la  société;  ce  rap- 
port devra  être  approuvé  et  signé  par  le  président  ainsi  que  par  la  majorité  des  membres  du 
Comité  des  Directeurs. 

7e. — Un  Comité  d'Auditeurs  composé  de  deux  membres  du  Bureau  de  Direction  avec  devoir  d'examiner 
les  livres  de  l'Association,  avant  l'assemblée  annuelle  et  de  les  certifier  s'il  y  a  lieu,  et  de  vérifier 
le  livre  de  banque  à  la  première  assemblée  de  chaque  mois,  ainsi  que  le  registre  des  membres  qui 
font  partie  de  l'Association. 

ARTICLE   VI. 

ASSISTANT-SECRÉTAIRE. 

L'Assistant-Secrétaire  aide  le   Secrétaire-Trésorier  dans  ses  devoirs  et  en  son  absence  il  agit  à  sa  plac;-. 

i 
ARTICLE  VII. 

DES   COMITÉS  SPÉCIAUX. 

Tous  les  rapports  des  comités  permanents  ou  spéciaux  sont  faits  par  écrit  et  signés  par  la  majorité  des 
membres  de  ces  comités. 

ARTICLE   VIII. 

DES   ASSEMBLÉES. 

le. — Le  Président  pourra,  à  une  requête  des  Directeurs  ou  à  celle  de  sept  membres,  convoquer  une  assem- 
blée générale.  ; 

2e. — Le  président,  sur  réquisition  par  écrit  de  trois  membres  du  Bureau  de  Direction,  doit  convoquer  une 
assemblée  spéciale  du  Bureau  de  Direction;  et  sur  réquisition  par  écrit  de  trois  (3)  membres  du 
Bureau  de  Direction,  il  doit  convoquer  des  assemblées  générales  spéciales  ;  à  ces  assemblées  on  ne 
prend  en  considération  que  les  affaires  spécifiées  dans  l'avis  de  convocation. 

3e.— Toutes  les  motions  présentées  au  Bureau  de  Direction  sont  enregistrées  dans  les  minutes  par  le  Se- 
crétaire.  ' 
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ARTICLE   IX. 


REGLES   D  ORDRE. 


Pour  les  assemblées  de  l'Association  et  du  Bureau  de  Direction: — 

le. — Le  Président  appelle  les  mem'bres  à  l'ordre  et  déclare  la  séance  ouverte.  Les  membres  doivent  alors 
rester  assis,  tête  nue,  le  silence  doit  être  strictement  observé  pour  que  l'on  puisse  aisément  suivre 
les  discussions. 

2e. — La  conduite  des  débats  appartient  exclusivement  au  Président  qui  règle  toutes  les  questions  relatives 
à  la  discussion  dans  les  séances  ;  cependant,  il  peut  être  fait  appel  de  sa  décision  à  l'assemblée  sous 
cette  forme: — "La  décision  du  Président  sera-t-elle  maintenue?" 

3e. — Il  est  expressément  défendu  d'interrompre  vin  membre  ayant  la  parole,  si  ce  n'est  pour  demander  son 
appel  à  l'ordre,  le  Président  a  toujours  le  pouvoir  de  le  rappeler  à  l'ordre  ou  de  le  sommer  de 
s'expliquer. 

4e. — Tout  orateur  rappelé  à  l'ordre  doit  reprendre  son  siège  si  le  Président  permet  la  discussion  sur  le  rap- 
pel, il  ne  peut  continuer  son  discours  avant  que  la  question  ne  soit  vidée  sur  ce  point. 

5e. — L'orateur  doit  se  tenir  debout,  s'adresser  au  Président,  se  maintenir  dans  la  question,  éviter  toute  per- 
sonnalité et  s'abstenir  de  toute  inconvenance  de  langage. 

6e. — Tout  membre  faisant  usage  d'un  langage  grossier  ou  manquant  de  respect  envers  la  société  ou  envers 
ses  confrères,  se  rendra  passible  d'une  amende  dont  le  chiffre  sera  fixé  par  les  membres  suivant 
la  nature  de  l'offense. 

7e. — Un  orateur  ne  peut  parler  plus  de  cinq  minutes  sur  la  même  question  et  qu'une  seule  fois  avant  que 
tous  les  orateurs  aient  été  entendus  ,à  moins  que  ce  soit  sur  un  fait  personnel,  il  doit  obtenir  la 
permission  du  Président  pour  parler  une  troisième  fois  sur  la  même  question. 

8e. — Une  motion  peut  être  discutée  devant  l'assemblée  devra  être  proposée  par  écrit  par  un  membre  et 
soutenue  par  un  autre,  puis  soumise  à  l'assemblée  par  le  Président. 

9t. — Avant  de  mettre  une  question  aux  voix  le  Président  demande  :  L'assemblée  est-elle  prête  à  discute 
la  question  ?  Si  personne  ne  demande  la  parole,  le  Président  se  lève  et  met  la  question  aux  voix  ; 
à  partir  de  ce  moment,  nul  ne  peut  prendre  la  parole. 

10e. — Il  est  formellement  défendu  d'interrompre  le  Président  lorsqu'il  a  pris  la  parole  et  met  la  question 
aux  voix. 

Ile. — Le  Président  désigne  celui  des  orateurs  qui  doit  parler  au  cas  où  plusieurs  membres  demandent  en 
même  temps  la  parole. 

12e. — Les  résolutions  adoptées  dans  les  assemblées  resteront  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  abro- 
gées ou  amendées  par  une  résolution  subséquente  ;  mais  aucune  résolution  ne  sera  abrogée  ou 
amendée  à  la  même  assemblée  ou  à  une  assemblée  subséquente,  à  moins  qu'une  motion  à  cet  effet 
n'ait  été  appuyée  d'un  vote  plus  fort  que  celui  donné  en  faveur  de  la  proposition  primitive.  Dans 
le  cas  d'une  décision  ou  résolution  prise  unanimement,  elle  ne  peut  être  abrogée  ou  amendée  que 
par  un  vote  unanime.  Telle  motion  une  fois  faite  et  décidée  dans  l'affirmative  ou  la  négative,  ne 
peut  être  proposée  de  nouveau  dans  les  six  (6)  mois  suivants.  Le  vote  sur  la  question  préalable 
peut  être  demandé.  Cette  demande  exclut  toute  discussion,  amendement  ou  autre  proposition, 
mais  elle  ne  peut  être  adoptée  que  par  les  deux  tiers  des  membres  présents.  Une  motion  à 
l'effet  que  l'assemblée  s'ajourne  ou  que  le  débat  soit  ajourné  sera  toujours  dans  l'ordre,  excepté: 
i.  lorsqu'un  membre  aura  la  parole  ;  2.  lorsqu'une  proposition  aura  été  mise  aux  voix.  Toute  mo- 
tion d'ajournement  à  une  époque  déterminée  peut  être  suivie  de  discussion,  mais  lorsqu'elle  est 
faite  pour  un  ajournement  sine  die,  elle  n'en  souffre  point. 

Toute  motion  devant  le  fauteuil  appartient  à  l'assemblée  qui  a  seule  qualité  pour  en  autoriser  le 
retrait  avant  qu'il  ne  soit  procédé  au  vote.  Lorsqu'une  question  est  discutée,  aucune  motion  ne 
peut  être  relue  à  moins  qu'elle  ne  soit  :  i  pour  l'amender  ;  2.  pour  la  référer  au  bureau  de  direc- 
tion ;  3.  pour  la  déposer  sur  la  table  ;  4.  pour  la  différer  ;  5.  pour  l'ajournement. 
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Une  motion  pour  différer  ou  renvoyer  au  Bureau  de  Direction  ou  à  un  comité,  exclut  toute  dis- 
cussion de  la  question  principale  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  décidée.  Une  motion  pour  sous-amende- 
ment est  d'ordre,  mais  on  ne  peut  pas  amender  un  sous-amendement  sans  avoir  disposé  de  ce  sous- 
amendement.  Un  amendement  modifiant  l'intention  d'une  motion  est  d'ordre,  mais  non  pas  un 
amendement  qui  touche  à  un  sujet  différent.  Les  règles  d'ordre  peuvent  être  suspendues  par  le 
vote  de  la  majorité  des  membres  présents  à  l'assemblée,  soit  générale  de  l'Association,  soit  du  Bu- 
reau de  Direction. 

Lorsqu'un  membre  aura  été  rappelé  à  l'ordre  deux  fois,  le  Président,  si  ce  membre  ne  se  soumet 
pas,  peut  lui  imposer  une  amende  n'excédant  pas  deux  piastres,  recouvrable  comme  contributions, 
ou  ordonner  sou  expulsion  de  la  salle.  Le  Président  ou  le  Bureau  de  Direction  peut  imposer  une 
amende  pour  toute  infraction  aux  règlements. 

ARTICLE   X. 

JOUISSANCE   DES  BÉNÉFICES. 

Aucun  aspirant,  membre  ou  associé  ne  pourra  recevoir  de  bénéfices  sans  s'être  acquitté  de  sa  contribu- 
tion ou  arrérages  envers  l'Association. 

ARTICLE   XI. 

FROCÉDURËS   DES   ASSEMBLÉES   RÉGULIÈRES. 

le  Section. — Le  Président  prend  le  fauteul. 

2e  Section. — Ouverture  de  la  séance. 

3e  Section. — Appel  nominal  des  officiers. 

4e  Section. — Le  Secrétaire  constate  s'il  y  a  quorum. 

5e  Section. — Election,  Installation  des  Officiers,  s'il  y  a  lieu. 

6e  Section. — Lecture  du  procès-verbal  de  l'assemblée  précédente  et  de  toute  assemblée  spéciale  tenue  dans  la 
suite  et  mention  des   officiers   absents  à  cette  assemblée. 

7e  Section. — Rapport  des  comités  d'enquête 

8e  Section. — Proposition  des  nouveaux  membres  ou  associés. 

9e  Section. — Ré-intégration  des  membres  ou  associés. 

10e  Section. — Ballotage  des  nouveaux  membres  ou  associés. 

Ile  Section. — Communications  lues  et  réglées. 

12e  Section. — Appel  nominal  des  personnes  présentes  à  l'assemblée. 

13e  Section. — Rapport  financier  mensuel   (le  premier  mardi  du  mois)   du  Secrétaire-Trésorier. 

14e  Section. — Rapport  des  comités  spéciaux. 

15e  Section. — Rapport  des  assemblées  spéciales  depuis  la   dernière   assemblée   régulière. 

16e  Section. — Affaires  inachevées.     (Toute  question  remise  d'une  assemblée  précédente.) 

17e  Section. — Affaires  nouvelles. 

18e  Section. — Suspension  des  membres. 

19e  Section. — Lecture  et  discussion  de  projets  de  règlements. 

20e  Section. — Pour  l'intérêt  de  l'Association. 

21e  Section. — Changement  de  résidence. 

22e  Section. — Ajournement. 
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ARTICLE  XII. 

PROCÉDURES  DES  ASSEMBLÉES  SPÉCIALES. 

ie  Section.-Le  Président  prend  le  fauteuil  à  l'heure  spécifiée  dans  la  requête. 

2e  Section.— Ouverture  de  la  séance. 

3e  Section.— Appel  nominal  des  officiers. 

4e  Section.— Le  Secrétaire  constate  si  il  y  a  quorum-. 

5e  Section.-Election  et  Installation  des  Officiers,  s'il  y  a  lieu. 

mêmes  personnes  pour  les  mêmes  sujets. 
7e  Section.— Lecture  de  la  requête. 
8e  Section.— Discussion  de  cette  requête. 
9e  Section.— Ballotage  de  cette  requête. 

Te  ^llu™"de  toutes  les  asseyes  spéciales  se.  ,U  a  la  prenne  asseye  référé  suivant 

cette  Assemblée  Spéciale. 

ARTICLE  XIII. 

PROCÉDURES  DE  L'ASSEMBLÉE  ANNUELLE- 

le  Seotion.-Le  Président  prend  le  fauteuil,  et  en  son  absence  le  Vice-Président.      Voir  Article  4iè>ne  des 

Règlements. 
2e  Section.— Ouverture  de  la  séance. 

3e  Section.— Appel  nominal  des  Officiers  et  des  personnes  présentes. 
4e  Section.— Le  Secrétaire-Trésorier  constate  s'il  y  a  quorum. 
5e  Section.-Election  et  Installation  des  Officiers,  s'il  y  a  lieu. 

lée. 
8e  Section.— Le  Secrétaire-Trésorier  soumet  son  rapport  financier. 

8e  Section. — Affaires  nouvelles. 

9e  Section.— Questions  par  les  Membres.  _ 

100  Section.-La  nomination  des  Officiers.    Voir  Articles  XV  et  XVI  de  la  Constitution,  ams,  que  1  Article 
II  des  Règlements. 

Ile  Section.-De  la  votation.  Voir  Article  XV  et  XVI  de  la  Constitution. 

ne  ©ecxum.     j^c  Arti-i...  XV  et  XVI  de  la  Constitution  et  Ar- 

12e  Section.— De  l'Installation  des  nouveaux  Officiers.     Voir  Articles  XV    et  .v\ 

ticle  II  des  Règlements. 
13e  Section. — Ajournement. 


15 


m 


Listes  des  Officiers  Fondateurs  de 

L'Association  des  Inventeurs  du  Canada 


Capitaine  Jean  Naud  <                                                      Président 

J.  N.  Laprés         -  Vice-Président 

A.  J.  Lavoie         -  Secrétaire-Trésorier 
H.  A.  G  ingras         '  Assistant-Secrétaire 

B.  Legault         -  Assistant-Secrétaire 
E.  Jobin         '  -         Directeur 

L.  H.  Veronneau -                Directeur 

J.  rV  Viau          -  Directeur 

Ls  L.  r\enaud        *  Directeur 

A.  A.  Kouleau          -  -                          Directeur 
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COMITES  SPECIAUX 

COMITÉ  POUR  "L'ÉTUDE  DES  BREVETS" 

MM.  Henry  E.  Jodoin,  E.  Jobin,  J.  R.  Viau 

COMITÉ  POUR  "L'ÉTUDE  DES  LOIS" 

MM.  L.  H.  Veronneau,  A.  J.  Lavoie,  J.  L.  Richard. 

COMITÉ  "D'EXPOSITION  ET  DE  PRESSE" 

MM.  E.  Jobin,  ).  L.  Richard,  H.  E.  jodoin. 

Comité  pour  "promouvoir  les  intérêts  de  "L'Association" 

MM.  W.  Martin,  ).  B.  Lavoie,  T.  Malo. 

COMITÉ  "DES  FINANCES" 

MM.  T.  Malo,  ).  N.  Laprés,  A.  Lavigueur. 

COMITÉ  DE  "RECEPTION" 

MM.  Capitaine  Jean  Naud,  J.  R  Viau,  B.  Legault. 

FONT  AUSSI  PARTIE  DE  TOUS  LES  COMITES 

Le  Président,   le  Vice-Président  et  le  Secrétaire-Trésorier. 


